
Pièce jointe N°1



Je choisis mon mode de paiement

Fait à

Le

l l l l l

Signature obligatoire :

N’oubliez pas de signer votre mandat et d’y joindre un relevé

d’identité bancaire. Type de paiement : récurrent
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MANDAT DE PRÉLÈVEMENT : En signant ce formulaire de mandat, vous autorisez

le créancier désigné ci-dessus à envoyer des instructions à votre banque pour

débiter votre compte et vous autorisez votre banque à débiter votre compte

conformément aux instructions du créancier. Vous bénéficiez du droit d’être

remboursé par votre banque suivant les conditions décrites dans la convention

que vous avez passée avec elle. Une demande de remboursement doit être

présentée dans les 8 semaines suivant la date de débit de votre compte. Vos

droits sont expliqués dans un communiqué disponible auprès de votre banque.

Je complète mes coordonnées

Mme M.
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Adresse

CP
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Ville

Tél.
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Email

Je laisse mon email pour bénéficier des contenus

numériques.

*Voir conditions sur abo.ouest-france.fr/6mois. Livraison du magazine Voyages

à l’Ouest sous 6 semaines.

Vos données personnelles font l’objet de traitements informatiques de la

part de la société Ouest-France et sont utilisées notamment pour gérer votre

abonnement, vous informer sur nos produits et services analogues ainsi qu’à

des fins de relations commerciales. Elles seront conservées 3 ans après la fin

de votre contrat sauf dispositions légales contraires. Vous disposez d’un droit

d’accès, de rectification, d’opposition, de limitation et de portabilité, en vous

adressant directement par email à « pdp@sipa.ouest-france.fr » ou par courrier

à « DPO SIPA Ouest-France - 10, rue du Breil - 35051 Rennes Cedex 9 » ou en

introduisant une réclamation auprès de la CNIL. Société Ouest-France - SA à

Directoire et Conseil de surveillance au capital de 300 000€ - 377 714 654 RCS

Rennes. IDU FR217483_03HKQW. Photos non contractuelles.
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Pendant 6 mois 7j/7, le journal papier livré à domicile pour 15€/mois au lieu de 44€*, soit 65% de réduction.

INCLUS, un accès aux contenus numériques à partager avec 4 proches de mon choix.

Je recevrai en cadeau un magazine Voyages à l’Ouest. C231OAUT

■■ Je préfère régler en une seule fois par chèque :

je joins mon règlement d’un montant de 99€

pour 6 mois d’abonnement, soit 16,50€/mois,

à l’ordre de Ouest-France. Choix 3

-62

%

■■ Facile et sécurisé, par prélèvement :

je serai prélevé(e) d’un montant de 15€/mois

pendant 6 mois. Au terme de ces 6 mois,

mon abonnement me sera facturé à un tarif

privilégié de 30€/mois pendant 1 an. Choix 1

-65

%

OUI, je souhaite m’abonner au Pack famille Ouest-France :

4

Télé

fi

Le meilleur de la TV et des plateformes

Défilé, concert : suivez

les célébrations du 14-Juillet

Votr

15

€

/mois

pendant 6 mois*

65

% de réduction

Abonnez-vous

vite !

Chaque jour, votre journal livré chez vous
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à partager avec 4 de vos proches.
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Gagnez du temps :

abo.ouest-france.fr/6mois

Envoyez le bon sans affranchir à :

Service Clients

Libre réponse 94114

35099 Rennes Cedex 9

02 99 32 66 66 (prix d’un appel local)

du lundi au vendredi de 8h à 18h

CODE : S231OAUT/AP3C

Vie pratique

Le congé du locataire doit être reçu,

pas seulement envoyé

Le congé donné entre locataire et propriétaire n’est valable que

s’il a été réellement reçu et non seulement si la lettre recomman-

dée a été présentée. La lettre qui revient à l’expéditeur avec la

mention « non réclamée » ne peut pas avoir d’effet, a jugé la

Cour de cassation. Les juges ont donc donné tort à un loca-

taire qui, en expédiant la lettre recommandée exigée par la loi,

estimait avoir rempli ses obligations et avoir donné un congé va-

lable. »

Le congé doit être notifié par lettre recommandée avec demande

d’avis de réception, signifié par acte d’huissier ou remis en main

propre contre récépissé ou émargement », dit la loi. Le locataire

estimait avoir respecté cette obligation, la non-réception de la

lettre n’étant pas de sa responsabilité.

Mais la lettre lui étant revenue, il était sûr que le congé n’avait

pas été reçu, ont dit les juges, de sorte que le délai de préavis

ne pouvait pas avoir commencé à courir et que le paiement des

loyers était toujours dû.

Le délai de préavis court à compter du jour de la réception, c’est

à-dire de la date qui doit être apposée par l’administration des

postes sur l’accusé de réception lors de la re-mise de la lettre à

son destinataire, soutenait le propriétaire qui a obtenu gain de

cause.

(Cass. Civ 3, 21.9.2022, P 21-17.691)
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Le site qui rassemble tous les avis

d’enquêtes publiques.

Immobilier

Le couvreur n’est pas forcément

assuré pour tout travail

de couverture

Tout travail d’étanchéité sur une toiture ne relève pas forcé-

ment des compétences classiques d’un couvreur et le client

doit donc vérifier qu’il ait souscrit une assurance particulière

correspondante.

C’est le cas des travaux d’étanchéité d’une toiture terrasse, a

jugé la Cour de cassation, car il s’agit d’un travail qui nécessite

des compétences spécifiques et qui n’est pas nécessairement

garanti par l’assurance.

La nuance complique la tâche du client qui peut être un

particulier incompétent en la matière et qui doit vérifier non seu-

lement l’existence de l’assurance décennale du couvreur mais

aussi que sa commande de travaux de couverture d’une toiture

plate entre bien dans les activités pour lesquels l’entrepreneur

est compétent et assuré.

L’affaire se complique encore lorsque le contrat d’assurance

peut admettre que cette activité soit réalisée à titre accessoire

sur le chantier mais non à titre principal.

La Cour de cassation a fréquemment jugé que le maître de

l’ouvrage, c’est-à-dire le propriétaire du bâtiment, qui com-

mande des travaux, devait vérifier avant le début des travaux

que l’assurance décennale souscrite par l’entrepreneur, qui doit

être mentionnée sur les devis et factures, couvre bien le travail

envisagé.

(Cass. Civ 3, 30.3.2023, W 22-12.320).
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COMMUNAUTÉ URBAINE CAEN LA MER

Modification n° 2 du Plan local d'urbanisme de Saint-Manvieu-Norrey

et définition du périmètre délimité des abords des Monuments

historiques

ARRÊTÉ DE MISE EN ENQUÊTE PUBLIQUE

1ER AVIS

Par arrêté n° A-2023-074, le président de la Communauté Urbaine Caen la mer ordonne

l’ouverture de l’enquête publique unique relative à la modification n° 2 du Plan local

d’urbanisme (PLU) de Saint-Manvieu-Norrey et à la définition du périmètre délimité des

abords de deux Monuments historiques de la commune : l’église Notre-Dame des La-

bours-Norrey et la chapelle Saint-Manvieu.

L’enquête publique se tiendra du lundi 6 novembre 2023 (15 h 00) au vendredi 8 dé-

cembre 2023 (18 h 00). La mairie de Saint-Manvieu-Norrey est désignée comme siège

de cette enquête publique.

Le dossier d'enquête, en version papier, contenant les pièces du projet de modification

n° 2 du PLU, ainsi que les éléments imposés au titre de l’article R.123-8 du Code de

l’environnement, seront tenus à la disposition du public à la mairie de Saint-Manvieu-

Norrey et au siège de la Communauté Urbaine Caen la mer pendant toute la période de

l’enquête publique, aux jours et heures d'ouverture au public des établissements men-

tionnées ci-dessous. Le dossier pourra en outre être consulté sur un poste informati-

que en mairie de Saint-Manvieu-Norrey et à l’hôtel de la Communauté Urbaine de Caen

la mer.

Mairie de Saint-Manvieu-Norrey, place Charles-de-Gaulle, 14740 Saint-Manvieu-Nor-

rey :

- lundi au vendredi : 15 h 00 – 18 h 00,

- mardi : 9 h 00 – 12 h 00,

- jeudi : 15 h 00 – 19 h 00.

Siège de la Communauté urbaine Caen la mer, 16, rue Rosa-Parks, 14000 Caen :

- lundi au jeudi de 8 h 30 à 17 h 30,

- vendredi de 8 h 30 à 16 h 30.

Le public devra se soumettre aux mesures barrières mises en œuvre, le cas échéant,

sur les lieux d’accueil du public en général, et de consultation du dossier d’enquête en

particulier, afin de faire face à l'épidémie de Covid-19.

Toute personne pourra sur sa demande et à ses frais obtenir communication du dos-

sier d’enquête publique auprès de la Communauté urbaine Caen la mer.

Le dossier de modification n° 2 du Plan local d’urbanisme et de définition du périmètre

délimité des abords de deux Monuments historiques faisant l’objet de l’enquête sera

également consultable en ligne sur les sites internet de la mairie de Saint-Manvieu-Nor-

rey (http://www.saintmanvieunorrey.fr), de la Communauté Urbaine Caen la mer : con-

certations en cours, Caen la mer et sur le site du registre dématérialisé à l’adresse :

https://www.registre-dematerialise.fr/4931 pendant toute la durée de l’enquête.

Aussi, le public pourra formuler ses observations et propositions dans les conditions

suivantes :

- par écrit : un registre d'enquête à feuillets non mobiles, cotés et paraphés par le com-

missaire enquêteur sera ouvert et tenu à la disposition du public pendant toute la durée

de l'enquête à la mairie de Saint-Manvieu-Norrey et à l’hôtel de la Communauté Ur-

baine Caen la mer,

par voie électronique : un site internet comportant un registre dématérialisé sécurisé

auquel le public peut transmettre ses contributions et propositions directement est ou-

vert à l’adresse internet suivante : https://www.registre-dematerialise.fr/4931

- par mail : les contributions pourront également être transmises via l’adresse mail sui-

vante : enquete-publique-4931@registre-dematerialise.fr

Les contributions transmises par courriel seront publiées dans les meilleurs délais su

le registre dématérialisé : https://www.registre-dematerialise.fr/4931 et donc visibles

par tous,

par voie postale, à l’attention du commissaire enquêteur pour modification n° 2 du

PLU, sous pli cacheté, au siège de l’enquête publique : mairie de Saint-Manvieu-Nor-

rey, place Charles-de-Gaulle, 14740 Saint-Manvieu-Norrey.

Ces observations doivent parvenir au commissaire enquêteur au plus tard vendredi

8 décembre 2023 (18 h 00).

Mme Véronique Mathieu , a été désignée commissaire enquêteur par M. le Président

du tribunal administratif de Caen. Elle recevra à la mairie de Saint-Manvieu-Norrey les

observations orales et écrites des intéressés le :

- lundi 6 novembre 2023, de 15 h 00 à 18 h 00,

- jeudi 16 novembre 2023, de 16 h 00 à 19 h 00,

- jeudi 30 novembre 2023, de 16 h 00 à 19 h 00,

- vendredi 8 décembre 2023, de 15 h 00 à 18 h 00.

À l’expiration du délai de l’enquête, les registres seront clos par le commissaire enquê-

teur qui disposera d’un délai d’un mois pour transmettre à M. le Président de la com-

munauté urbaine et à M. le Président du tribunal administratif son rapport, ses avis et

conclusions motivés.

La copie du rapport, accompagné des conclusions et des avis du commissaire enquê-

teur sera adressée par l'autorité compétente au maire de Saint-Manvieu-Norrey et au

préfet du département du Calvados. Le public pourra les consulter à la mairie de Saint-

Manvieu-Norrey (place Charles-de-Gaulle, 14740 Saint-Manvieu-Norrey) et au siège de

la Communauté Urbaine Caen la mer (16, rue Rosa-Parks, CS 52700, 14027 Caen ce-

dex 9) aux jours et heures habituels d’ouverture ainsi que sur les sites des deux collec-

tivités pendant 1 an.

La procédure de modification n° 2 du Plan local d’urbanisme de Saint-Manvieu-Norrey

n’a pas nécessité d’évaluation environnementale en application des articles L.104-1 et

suivants du Code de l’urbanisme. Les informations environnementales sont consulta-

bles dans le dossier soumis à l’enquête publique.

La personne responsable du projet auprès de laquelle des informations peuvent être

demandées est le président de la Communauté Urbaine Caen la mer pour le Plan local

d’urbanisme. Des informations peuvent également être demandées au maire de Saint-

Manvieu-Norrey.

La personne responsable du projet de création de périmètre délimité des abords des

Monuments historiques est l’architecte des bâtiments de France auprès de la Direction

régionale des affaires culturelles de Normandie, unité départementale de l’architecture

et du patrimoine du Calvados (02 31 15 61 00).

À l'issue de l'enquête publique, le Plan local d’urbanisme et le périmètre délimité des

abords des deux Monuments historiques, éventuellement modifiés pour tenir compte

des résultats de l'enquête, pourront être approuvés par le Conseil Communautaire de

Caen la mer.

Avis administratifs

Communauté de communes

de PRÉ-BOCAGE INTERCOM

Prescription

du SCoT de Pré-Bocage

AVIS

Par la délibération nº 20230927-11 du

27 septembre 2023, le président de Pré-

Bocage Intercom a décidé de prescrire la

révision du SCoT du Pré-Bocage conte-

nant les objectifs poursuivis et les moda-

lités de concertation sur l’ensemble du

périmètre de ce secteur.

Cette délibération est consultable au

siège de l’intercommunalité, dans l’en-

semble des mairies directement concer-

nées par la procédure, à la préfecture et

sur le site internet de l’intercommunalité

en version numérique.

Commune deCABOURG

Projet d’intégration

d’une voirie privée AC 226

dans le domaine public

AVIS

D’ENQUÊTE PUBLIQUE

Le public est informé que, par arrêté mu-

nicipal nº 23/815 en date du 12 octo-

bre 2023, le maire a ordonné l’ouverture

d’une enquête publique relative à l’inté-

gration d’une voirie privée cadastrée

AC 226 dans le domaine public.

Cette intégration vient clore une procé-

dure lancée en 2008 dont les actes de

transfert de propriété n’ont pas été régu-

larisés à l’époque.

Cette enquête publique se déroulera pen-

dant 15 jours consécutifs du 27 octo-

bre 2023 à 9 h 00 jusqu’au 10 novem-

bre 2023 à 17 h 00.

Des informations peuvent être deman-

dées à la responsable du projet,

Mme Charline Lequesne, chargée du do-

maine public au sein de la Direction des

services techniques de la ville de Ca-

bourg (02 31 28 88 88).

M. Patrick Boiton a été désigné par M. le

Maire de Cabourg en qualité de commis-

saire enquêteur.

Pendant la durée de l’enquête, le public

pourra consulter le dossier d’enquête, en

version papier, à l’accueil de la mairie,

place Bruno-Coquatrix, du lundi au ven-

dredi de 9 h 00 à 12 h 00 et de 14 h 00

à 17 h 00, excepté le jeudi de 9 h 00 à

12 h 00 et de 14 h 00 à 16 h 00. Le dos-

sier sera également consultable sur le site

de la commune : www.cabourg.fr

Pendant la durée de l’enquête, le public

pourra consigner ses observations, pro-

positions et contre-propositions, soit :

- sur le registre d’enquête, aux jours et

heures habituels d’ouverture, à l’accueil

de la mairie, place Bruno-Coquatrix, du

lundi au vendredi de 9 h 00 à 12 h 00 et

de 14 h 00 à 17 h 00, excepté le jeudi,

de 9 h 00 à 12 h 00 et de 14 h 00 à 16 h

00,

- par courrier électronique :

c.lequesne@cabourg.fr

- par courrier postale adressé au commis-

saire enquêteur, hôtel de ville, place

Bruno-Coquatrix, 14390 Cabourg.

Le commissaire enquêteur se tiendra à la

disposition du public lors de permanen-

ces tenues en mairie, les :

- 27 octobre 2023, à partir de 9 h 30

jusqu’à 11 h 00,

- 10 novembre 2023, à partir de 9 h 30

jusqu’à 11 h 00.

Après l’enquête publique, le projet d’in-

tégration d’une voirie privée dans le do-

maine public sera approuvé par délibéra-

tion du conseil municipal.

Le rapport et les conclusions du commis-

saire enquêteur seront tenus à la dispo-

sition du public à la mairie un mois après

la date de clôture de l’enquête pour une

durée d’un an, aux jours et heures habi-

tuels d’ouverture.

Communauté de communes

PRÉ-BOCAGE INTERCOM

Approbation de la modification

de droit commun nº 1 du PLUi

secteur Est

AVIS

Par la délibération nº 20230927-9 du

27 septembre 2023, le président de Pré-

Bocage Intercom a décidé d’approuver la

modification de droit commun nº 1 du

PLUi, secteur Est. Cette délibération est

affichée pendant un mois et peut être

consultée au siège de l’intercommunalité

et dans les 24 mairies historiques du sec-

teur Est. Le dossier de modification de

droit commun nº 1 du PLUi Est de Pré

Bocage Intercom approuvé sera tenu à la

disposition du public au siège de Pré-Bo-

cage Intercom et au sein des communes

aux jours et heures habituels d’ouverture.

Préfet du CALVADOS

AVIS D’ENQUÊTE

PUBLIQUE

PORTS DENORMANDIE

Délivrance d’une autorisation

environnementale (AE) au titre

des articles L.181-1 et suivants

du Code l’environnement

concernant le remplacement

du Pont de Colombelles

sur le territoire des communes

d’Hérouville-Saint-Clair (14327)

et Colombelles (14167)

Par arrêté du 15 septembre 2023, le pré-

fet du Calvados a prescrit une enquête

publique préalable à la demande d’une

autorisation environnementale (AE) au ti-

tre de l’article L.181-1 et suivants du

Code de l’environnement.

Ce projet consiste à construire un nouvel

ouvrage de 40 mètres de long en aval du

pont actuel.

Les objectifs recherchés pour la concep-

tion sont les suivants : un maintien d’un

gabarit de passage optimisé pour les na-

vires de commerce, un profil en travers

avec deux voies routières à minima ainsi

que des liaisons douces (cycles et pié-

tons) ainsi que des continuités cyclables

existantes et notamment celle de la voie

verte présente le long du canal Le prési-

dent du tribunal administratif de Caen a

désigné le 30 août 2023, Mme Françoise

Chevalier, en qualité de commissaire en-

quêteur chargé de procéder à cette en-

quête publique préalable.

L’enquête publique se déroulera du

lundi 16 octobre 2023 à 9 h 30 au

jeudi 16 novembre à 12 h 30.

La mairie de Colombelles est le siège de

cette enquête.

À compter de la date d’ouverture de l’en-

quête publique, chacun pourra prendre

connaissance du dossier de projet et con-

signer dans les registres d’enquête ses

observations éventuelles et propositions

aux lieux, jours et heures habituels d’ou-

verture des mairies au public suivants ::

Lieu, jours et horaires :

Hôtel de ville d’Hérouville-Saint-Clair,

11, place François-Mitterrand, 14200 Hé-

r o u v i l l e - S a i n t - C l a i r , t é l é -

phone 02 31 45 33 11.

Adresse Web : http://www.herouville.net/

Courriel : mairie@herouville.net

- du lundi au vendredi de 9 h 00 à 12 h 00

et de 13 h 00 à 17 h 30,

- le samedi de 9 h 00 à 11 h 45.

Hôtel de ville de Colombelles, place Fran-

çois-Mitterrand, 14460 Colombelles, télé-

phone 02 31 35 25 00.

Adresse Web : http://www.colombel-

les.fr/

Courriel : mairie@colombelles.fr

- lundi de 8 h 30 à 12 h 30 et de 13 h 30

à 18 h 00,

- du mardi au vendredi de 8 h 30 à

12 h 30 et de 13 h 30 à 17 h 30,

- le 2e et 4e samedi du mois de 9 h 00 à

12 h 00.

Communauté Urbaine Caen la mer,

16 , r ue Rosa -Pa r k s , CS 52700 ,

1 4 0 2 7 C a e n c e d e x 9 , t é l é -

phone 02 31 39 40 00.

Adresse Web : http://caenlamer.fr/

Courriel : contact@caenlamer.fr

- du lundi au jeudi de 8 h 30 à 17 h 30,

- le vendredi de 8 h 30 à 16 h 30,

- par voie électronique sur le site de la

société "Préambules", sous le lien :

https://www.registre-dematerialise.fr/

4843

- sur un poste informatique à l’adresse,

jours et horaires suivants : DDTM du Cal-

vados, 10, boulevard Général-Vanier,

14000 Caen,

- du lundi au jeudi de 9 h 00 à 11 h 45 et

de 13 h 30 à 16 h 30,

- le vendredi de 9 h 00 à 11 h 45 et de

13 h 30 à 16 h 00,

- par courrier papier adressé à l’attention

du commissaire enquêteur, Mme Fran-

çoise Cheval ier , au plus tard le

jeudi 16 novembre 2023 à 12 h 30, le ca-

chet de La Poste faisant foi, au siège de

la mairie de Colombelles, place François-

Mitterrand, 14460 Colombelles.

Le dossier est également consultable sur

le site internet des services de l’État dans

le Calvados durant la période de dérou-

lement de l’enquête publique à l’adresse

suivante :

http://www.calvados.gouv.fr

en suivant la rubrique ci-dessous :

Accueil> Publications> Avis et consulta-

tion du public> Avis enquête publique>

Les avis d’enquêtes publiques en cours.

Les informations complémentaires relati-

ves au projet peuvent être demandées à

la personne ressource, représentant le

maître d’ouvrage, Mme Laurence Fran-

çois, chargée d’opération, domiciliée au

3, rue René-Cassin, 14280 Saint-Contest,

tél. 02 31 54 47 77.

Courriel : laurence.francois@portsdenor-

mandie.fr

Mme Françoise Chevalier, commissaire

enquêteur, se tiendra à la disposition du

public pour y recevoir ses observations,

aux jours et heures ci-dessous :

Lieu, jours et horaires :

Mairie d’Hérouville-Saint-Clair,

- le samedi 21 octobre 2023 de 9 h 30 à

11 h 30,

- lundi 6 novembre 2023 de 14 h 00 à

16 h 00,

- mairie de Colombelles (siège de l’en-

quête), le lundi 16 octobre 2023 de

9 h 30 à 12 h 30 (ouverture de l’enquête),

- le jeudi 16 novembre 2023 de 9 h 30 à

12 h 30 (clôture de l’enquête).

Communauté Urbaine Caen la Mer, le

vendredi 27 octobre 2023 de 11 h 00 à

13 h 00.

Le public pourra consulter le rapport et

les conclusions du commissaire enquê-

teur dès leur disponibilité, à la direction

départementale des territoires et de la

mer du Calvados et près des mairies

d’Hérouville-Saint-Clair, de Colombelles

et de la Communauté Urbaine Caen la

Mer, pendant un an à compter de la date

de clôture de cette enquête.

Le rapport et les conclusions du commis-

saire enquêteur seront également consul-

tables et téléchargeables gratuitement

par le public sur le site internet des ser-

vices de l’état dans le Calvados à

l’adresse :

http://www.calvados.gouv.fr/

conclusions-consultation-du-

public-r1358.html

et sur le site de la société

"Préambules" indiqué ci-avant.

Conformément aux dispositions du Code

de l’environnement, M. le Préfet du Cal-

vados, se prononcera par arrêté sur la de-

mande de l’autorisation environnemen-

tale valant autorisation au titre de

l’article L.214-3 du Code de l’environne-

ment, objet de cette demande.

Judiciaires et légales

Ouest-France Calvados

Jeudi 19 octobre 2023
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